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MEMOIRE 

VOUR Ftcrc Rese* Hyaginte de Remïniac, Chanoine 
Régulier de faine Auguftin, Congrégation de France, Prieur da 
Prieuré Conventuel de faint Eufcbe d'Auxerrc , DefFendcur. 

CONTRE Frère-Louis- Amoine â' Aaiiuin ^'Religieux Pré montré^ 
prhendant droit an même "Bénéfice à thre de dévo!ut , Demandeur, 

E T ie fieur d'Acqmn Abbé de fainf Lame ni le k*- Cône , Demandeur 
en imervemion, 

LE frère d'Acquin eft un devolutaire chargé du poids de toute la 
défaveur des Loix. Il combat unpoflelTeur pailible & canonique 
depuis près de quarante ans , da Bénéfice qu'il veut inj uftcmcnc 
lui ravir. Il trouve fa condamnation dans la Loy même, fur la- 
quelle il fonde fon dévolue- Enfin , il fe connoît adcz peu lui- 
même pour ne pas s'apercevoir qu'il eft: incapable de pofl'eder le Bénéfice 
qu'il demande : c'eflcequiva fe developer par le détail des véritables cir- 
conftances du fait. 

FAIT, 

Les chanoines Réguliers de la Congrégation de France ont à Aitxerre 
une petite Communauté qui y fubfifte , & y édifie la Ville depuis fort 
long-temps. Cette Communauté eft compoféc de plufieursCbanoines, /ItAit/i^ 
donc l'un eft Curé de Saine Eufebe , principale Paroifte de la Ville, & f 
les revenus de cette Cure jomts à ceux du Prieuré Convenmel de cQtie 
Maifon dont il s'agit , & qui font adminiftrez fuivant \ts décrets de ia 
Congrégation , confirmées par Lettres Patentes de 1714 regiftrées au (ff^^^^ 
fervent a fbûtenir la conventualicé. dan^ cette maifon , qui autrement 
péri roi t. 

Dès 1684. le fleur de Reminiac fut pourvu du Prieuré conventuel de 
cette Maiion par M. Phelypeaux , alors Abbé de fàinc Laurent-Iez-cone. 
Depuis 1584. jufqu'en 1710. le fieur de Reminiac n'a point efté troublé 
dans la polTeflion de ce Bénéfice. Ce ii'eftqu'eniyio. que le fieur d'Acquin 
a jugé à propos d'impetrer fur lui un dcvolut \ ilaaufllefté pourvu de ce 
Bénéfice comme Prieuré conventuel. Voicy la Loy dont il abufe pour 
eftablir fon dé vol ut. 

L'on f^ait qu'en lyi^.a paru il un Edit par lequel l'on a aflTujecti les régu- 
liers pourvus de Bénéfices , d'en faire leurs déclarations dans trois mois 
aux Greffes des Officialitez & des Baillages , dans l'étendue defquels les 
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Bénéfices feroienc fituczj finon on a déclaré ces Bénéfices vacans & im- 
petrables , peine comminatoire qui il'a encore enlevé de Bénéfice à per- 
ionne- 

A cet Eciit de lyii?. a fuccedé en 172.0. une déclaration interprétative, 
par laquelle on a pei mis de faire par Procureur les déclarations cjuel'E- 
dit obligoit de faire en perfonne. Cette déclaration accorde un nouveau 
dclay de trois mois pour fatisfiire. 

Le fieur d'Acquin vient aujourd'huy fe prévaloir de la vacance pro- 
noncée par ces Loix , faute de leurs avoir obéi : il veut (e faire un moyen 
d'acquérir le Bénéfice du lîeur de Reminiac d'une défobcïflànce qu'il lui 
impute gratuitement à ces Loix a dans le temps qu'on va voir qu'il les a 
exécutées de la manière la plus folemnelle & la plus iciupuleufe '■, ainfi 
inutil d'obferver icy que fi l'on fonde refpric du Legiilateur^qui éclatte 
dans les préambules de ces Loix , on découvre , à n'en pouvoir douter 
qu'elles n'ont jamais eu enveue la Congrégation de France j il faut plutôt 
faire voir la religion de cette Congrégation à obferverdes Loix , à l'exé- 
cution defquelles elle auroit même pu fe (ouftraire. 

Pour cela il fautob/erver que la Déclaration de 1710. eft du i? Février, 
jour auquel elle eft devenue publique par la voyede l'enregiftrement, & 
ainfi quecen'eftque de cette époque que les trois mois accordez pour faire 
les déclarations ordonnées par cette Loy, ont pu commencer de courir, 
encore même Éiuc-il quelque jour pour que la Loy ait pu eftre envoyée 
aux Bailliages des V rovinces. 

Cela pofé : voicy comment le fieur de Reminiac a accomplie cette Loy, 
avant même que le fieur d'Acquin eue fait aucun mouvement pour obtenir 
r n Bénéfice. 

Dès le 17 Juin, JProcuration du fieur de Reminiac paflee àEfvaux,lieu 
de fil réfidence , pardevanc Marland Notaire , ôc attcllée par le Prieur de 
la Maifon d'Efvaux. 

Legalifation de cette procuration par le Doyen des Curez d'Efvaux , en 
l'abfènce des Officiers du lieu. 

Auffi-tôtenvoy de cette procurarion à Auxerre, avec les titres du Bene- 
£ce y les baux , & \e^ autres pièces nece/îâires pour faire les déclarations 
ordonnées. Le tout eft adrefleau fieur Goby Chanoine Régulier & Curé de 
faint Eufebe d' Auxerre. 

Celui-cy dès le premier Juillet , muny de la procuration & des autres 
pièces , va trouver le Lieutenant General & le Greffier du Bailliage d'Au- 
xer re pour y faire fa déclaration •■> mais un vice que l'on découvre dans cette 
procuration fait avorter le projet. On reconnoit que le Notaire qui l'a- 
voit paflee , n'avoit pas en tendu ce que c'eftoic que faire une procuration 
en double minute , comme la déclaration de 172,0. ordonnoit que celle-là 
fiit faite à l'eifec d'en pouvoir dépofer une dans chaque Greffe, & ainfi 
cette procuration n'étant pas double, & le fondé de procuration n'en pou- 
vant pas laifter une minute au Greffe du Bailliage , & l'autre à celui de 
l'Officialité , le Lieutenant General & le Greffier du Bailliage d'A uxerre, 
prennent le party de refufer de recevoir la déclaration ; mais en même 
temps pour conftater les diligences du fieur de Reminiac, pour accomplir 
h Loy ^ ils délivrent l'un &c l'autre un Certificat à fon fondé de procura- 
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tion de fa préienution au Greffe , de Tes offres de faire fa. déclaration, de 
la repré Tentation des pièces neceffaires, & du motif de leur refus de rece- 
voir cette déclaration. Le Certificat du Grefiiereftdu premier Juillet; on 
n'a pris que depuis celui du Licurenant General , il efl: du 19 Novembre 
1710. mais la datte remonte au premier Juillet jour du refus qu'il attefte. 
Il.reftc d'ajouter que le fondé deprocunition du fieurde Reminiac, ainfi 
rctulé lui écrivi t, ôc qu'il a envoyé depuis une nouvelle procuration. 

Apres de lemblables efforts pour fatisfaire à la Loy. On ne doit pas 
craindre d'en eftre punis , & de paffer pour lui avoir contrevenu, aulli toutes 
les Loixdeclarent-eiles que les efforts que l'on fait pour leurs obéù' , leurs 
tiennent lieu d'une obéïffance réelle , & ainfi depuis le 17 Juin voilà le fleur 
de Reminiacdont on voit que toutes les démarches ont eu pour but de 
fatisfaire à la Déclaration de 1710. ôc les refus du Lieutenant General Qc 
du Greffier du Bailliage d'Auxerre , lui doivent tenir lieu d'une déclara- 
tion faite en ce Greffe. 

Mais il y a plus,lc 17 Juillet à une heure de relevée le fondé de procu- 
ration du fieur de Reminiac, va trouver le Greffier de l'Officialité d'Au- 
xerre, ôc là il depofe la procuration, les titres du Bénéfice, les baux , il 
déclare quel en ell: le pourvu, où ilrelide,le produit du Bénéfice, 500 liv. 
quels en font les biens , leur fituation & les Fermiers. Voilà certainement 
tout cequela Déclaration de 1710. exigeoic remply avec beaucoup d'exa- 
ctitude. Cependant pofferieu rement à une exécution Ci folemnelle de 
cette Loy , le fieur d' Acquin commence ces mouvcmens pour obtenir fon 
dévolut. 

Le 17 Juillet 1710. à deux heures de relevée ( les dattes font précieufes )le 
Frère d'Aquin va trouver M. l'Evcque d'Auxcrre,6c lui demande des pro- 
vilïons de ce Bénéfice fur une préfentation du lleur d'Acquin fon oncle. 
Abbé de faint Laurent lez-Cône qu'il dattetlu 6 Juillctj préfentation par 
confequent polie ricure à la Déclaration du fieurde Reminiac au Greffe du 
Bailliage, outre même qu'il eft de principe qu'une prélentation n'a point 
de datte par elle-même, & ainfi qu'en lui donnant celle de fa rcquilîtion , 
alors elle ne fe trouve pas feulement poflerieure à la déclaration faite par 
le fieur de Reminiac au Greffe du Bailliage d'Auxerrci mais encore à celle 
faite à l'Officialité. Aufli le fieur d'Acquin n'cffuie-t'il qu'un refus de la 
parc de M. l'Evcque d'Auxerre parfaitement inftruit de toutes les dili- 
gences du fieur de Reminiac,par une oppofirion que le fondé de procu- 
ration de ce dernicr,forma le même jour 17 Juillet entre les mains du Grand- 
Vicaire de M l'Evcque d'Auxerre , oppolition dont il eff fait mention 
dans l'aéle de refus. 

Sur ce refus, le fieur d'Acquin fe retire par devers le Métropolitain, M. 
l'Archevêque de Scns,donc il obtient le 9 Août 1710. des provifions fur 
lefquelles le Confeil l'a déclaré dévoluraire par Arrefl du 5 Mars 1711. il 
s'agit aujourd'huy de profcrire entièrement une prétention aufli deftituée 
de fondement. 

Il rcfte un fait qu'on écarte : c'eff l'inrervention du fîeur d'Acquin Abb 
de faint Laurent lez-cône , oncle du dévolutaire , & qui la prefenté. Car 
il ne s'agit nullement icy du droit de cet Abbé , qui n'eft pas révoqué en 
doute , àc amfi cette intervention ne peut eftre regardée que comme un 
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fecours mandié , qu'un oncle n'a (ans doute pas pu rcfufci' à Ton neveu j 
mais qui lui ièra aullî inudlcjue la préfentationdont il l'a gratifié. 

M O T E N S. 

On ne retournera point le moyen d'incapacité du Frère d'Acquin , de 
pofTeder leBenefice contentieux. Il efl conilant dans le faitquece Bénéfice 
e/l le Prieuré conventuel d'une Maifon dans laquelle la conventualité ac* 
tuelle fubfifte ^ comment fe pourroit-il donc qu'on mit i la tctc d'une Com- 
munauté de chanoines Rétruliers de la C on sr ré (rat ion de France un Pré- 
montré ; des Religieux peuvent-ils avoir un autre Cher qu'une perlonne 
de leur Communauté , & feront-ils obligez de fefoumettre à un Supérieur 
étranger qui n'a aucun droit de captiver leurs volonté:^ : c'eft ce que la 
raifon &c les Loix condamnent également,& ce qu'on Te flate d'avoir telle- 
ment démontré a l'Audience, que (ans en dire davantage à cet égard , on 
pafTe tout d'un coup au moyen qui fe tire de l'exécution parfaite de la parc 
du fieur de Reminiac , de la Déclaration de ijio- c'eft un moyen auquel il 
avoiie qu'il eft fenfible^ moins pour la confervation d'un Bénéfice modique, 
que pour répondre au reproche injurieux qui a efté fait à toute fa Congré- 
gation , de lever l'Erendart de U rébellion , en ne fe (oûmcttant pas à une 
Lofj ouvrage de la SageiTçy comme de J 'autorité du Roy, 

Pour confondre un femblable difcours , il ne faut que faire le paralelle, 
& de ce que prefcrit la Déclaration de lyzo. & de ce que le fieur de Reminiac 
a fait pour fon exécution. 

. Cette Loy impofe la nccefïîté aux réguliers pourvils de Bénéfices d'ea 
Élire leurs déclarations aux Greffes des Officialitez ôcdes Bailliages &: Se- 
nechauflées , dans l'étendue defquels les Bénéfices font fituez , & l'objet 
de ces Loix c'eft de faire connaître les pcfleflcurs des Bénéfices , & d'em- 
pêcher que leurs vacances eftant fecretes , les ordinaires , patrons , gra- 
duez, indultaires, ne fbient fruftrez de leurs droits : voicy comme s'ex- 
plique l'Editde ïyijï.dont la Déclaration de 1710. eft interprétative, four 
ajjtirer aux Bcnefîces de véritables Titulaires y conjerver le droit des (Jollaieursi^ 
P aurons y amft que ceux des Indutiaires , Cradue^^ & autres nos Sujets. Voila 
l'objet final de la Loy. 

A l'égard de la vacance du Bénéfice qu'elle prononce faute de faire les 
Déclarations qu'elles ordonne dans trois mois. 

Premièrement, fi l'on Gonfiderequel'Edit de 1719. Se la Déclaration de 
lyzo.font introdu£lifs d'un droit nouveau & abrogatifs d'un droit ancien, 
qui avoir jette de profondes racines on ne doutera pas un feul inftant que la 
peine prononcée par la Loy nouvelle ne fbit qu'une terreur &; une menace 
pour donner cours à cette Loy , & la faire prévaloir fur l'ancienne. 

Mais même de quelque nature que foit cette peine , le delay de trois 
mois accordé pour fatisfaire à cette Loy ne fera jamais un délay fatal, après 
lequel on ne puiffe plus échaper a la peine qu'elle prononce , principale- 
ment tant qu'il ne fe trouve perfonne qui fe foie apliquée la peine de la 
Loy en impétrant le Bénéfice: car jufqu'àce temps l'ancien Titulaire peut 
toujours fatisfaire a la Loyj&: par4à le mettre à l'abry d'une peine donc 
perfonne n'a encore profité, Sciî le Confeil par un Air eft fameux du mois 
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<le Juillet 1721. vient de juger que les trois mois ne courent contre un 
pourvu de Cour de Rome que du jour de renrcgifhremcnt de Tes Lettres 
Patentes , & ainfi qu'on n'a pas pu le dévoluter avant l'expiration àc ce 
temps j que ne doit pas efperer le ficur de Reminiac, qui retiré en Pro- 
vince a exécuté la Déclaration de 1710. prefqu'aufll-tôt que les trois mois 
ont cïlé échus , ôc auparavant que le Frcre d' Acquin eût penfé à Ce rendre 
dévolutaire fur fon Bénéfice. 

En effet , dès le 17 Juin 1710. procuration du (îeur de Reminiac : voila 
l'époque de fes démarches pour fatisfaire à laLoy , 6c des lors cette Loy 
loin de le punir l'a pris fous (a protecStion. 

Cette procuration n'ait pas pluftoft arrivée àAuxerreavec les titres du 
Bénéfice , les baux &c autres pièces j que le premier Juillet le ficUr Goby 
Chanoine régulier ôc Curédc iainc Eufebe d'Auxerre > àquicetce procu- 
ration eft adrefiec , va trouver le Lieutenant General & le Greffier d'Au- 
xerre , pour faire fa déclaration. Un vice qui fe trouve dans la procurarion 
par l'impcritie du Notaire l'arrefte lorfqu'il va pour remplir la Loy; mai» 
fes efforts quoiqu'impuiflans fuffifent , ils fontconftants , la Loy cneil fafis- 
faite , &c ils tiennent lieu d'une déclaration au Greffe du Bailliage d'Au-. 
xerre. 

Mais il y a plus , le 17 îuillet à une heure de relevée, toujours aupara- 
vant que leFrerc d' Acquin eut impetré le Bénéfice dont ils'agit,le même 
fondcde procuration du frère de Reminiac pour accomplir pleinement la 
Déclaration de mil lept cent vingt va au Greffe de l'Officialitc , & là il 
fait fa Déclaration, il depofe fa procuration, & les pièces juftificatives. 
Voilà certainement tout ce que la Loy exigeoit rcmply ; le titulaire du 
Bénéfice contentieux eft public, fuivant l'objet final de cette Loy : il n'y 
avoit qu'à aller fouiller dans le Greffe de TOfficialité , on y auroit apris 
quel était ce TitulairCjOÙ il réfidoit, quels étoient les biens, les revenus, 
éc les Fermiers de fon Bénéfice Voilà cette publicité que la Loy exige, ort 
pourroit même faire un argument dccifif fie dire, la Déclaration de 1710* 
qui eft une Loy nouvelle Ôc pénale , ne prononce la vacance du bénéfice 
que l'or fqu'on n'a paî remply l'objet de publicité qu'elle fe propofe par les 
déclarations aufquelleselleaffujety , une feule déclaration fuffit pour rem- 

f>lir cet objet de publicité , &; en effet la peine qui doit eftre reftrainte dans 
es bornes les plus étroites, n'efl: prononcée que dans le cas que, les décla- 
rations ne font pas faites , d'où n'ait la confequence certaine qu'une feule 
déclaration fuffit pour mettre à couvert d une peine qui n'eft prononcée 
par la Loy, que dans le casque les deux déclarations ue font pas faites aux 
Greffes du Bailliage & de l'Officialité. 

Mais cet argument tout viârorieux qu'il eft devient icy inatil î puifqu'il 
eft vrai de dire que le ficur de Reminiac a faites les deux déclarations que 
la Loy ordonne, celle au Greffe du Bailliage d'Auxcrrc le premier Juillet 
1710, celle en l'Officialité le 17 du mcme mois de Juillet à une heure de 
relevée, fie l'une ôc l'autre remontent à la procuration du fieur de Reminiac 
du 17 Juin 1710. qui eft fon premier pas pour obéir à la Loy. 

Apres cela, le (leur d'Acquin avec un dévolut pofterieur à une exécution 
auffi complette de la Déclaration de 17x0. efpere-t'il donc de dépouiller 
un poffeffeur paifible Ôc canonique depuis quarante ans d'un Bénéfice qu'il 
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po/Tede depuis û ïong-ttmps. Tout s'élève contre une fembJahJe préten- 
tion, la faveur reclame pour l'ancien po/TefTeur , ôc la Loy proicrit le dé- 
voJut à. latjuelle on la veut faire fervir de prétexte 



M' DE LAVERDY, Avocat. 



R u Y E R Proc. 



OBSERVATION. 

Depuis l'impreflion de ce Mémoire , l'on apprend de toutes parts que 
le Frère d'Acquin accablé par l'exécution folemnelle que le Frère de Re- 
miniac a faite de la déclaration de 172.0. & qu'il eft forcé de reconnoître 
changé au jourd'huy de fyftcme, & prétend critiquer des Ades dont il 
fent tout le poids i mais cette critique ne peut eftre qu'un coup de defef- 
poir, &C une dernière Table dans le naufrage. Un inftant de réplique 
a l'Audiance fuffira pour confondre toutes ces menaces. 



De l'Imprimerie de la Veuve LE FEBVRE, Imprimeur-Librairejruc 
& vis-â-vis Saint Severin, au Soleil d'Or. 
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